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AVAT^  T-PROPOS. 

UNE  grande  queftion  de  la  part  d’un  Citoyen 
Français  J fur  le  rétabliflement  de  la  Coui 
Piéniere. 

Les  Parlemens  pouvoient-ils  exercer  les  droits 
attribués  aux  Affemblées  Nationales  ? Pouvoient- 
ils  repréfènter  la  Nation  ? Enfin  , pouvoient-ils 
difcuter  fes  intérêts  mieux  que  ne  le  fera  la  Cour 
Piéniere  1 Voilà  , dit-il , ce  qui  doit  être  examiné 
. âroidement  par  la  Nation  Françaife. 

L’Auteur  propofe  enfuite  fes  obfervations.  Il  fe 
détermine  en  faveur  des  opérations  du  8 Mai , ÔC 
il  avertit  que  pour  juger  de  leur  mérite , ce  ne  font  , 
point  les  Officiers  fupprimés  ou  les  gens  qui  tien-  • 
nent  au  Palais  qu’il  faut  confulter , mais  des  perfon- 
nes  fans  autre  intérêt  que  l’amour  du  bien  général. 

Si  la  Nation  étoit  alTcmblée , je  lui  laiiferois  le 
foin  de  difcuter  & de  décider  la  queftion  qui  lui 
eft  foumife.  Mais  elle  ne  i’eft  pas  ,*  6c  comme 
toute  queftion  provoque  une  réponfë  , fur-tout 
quand  elle  eft  faite  par  la  voie  publique  des  Jour- 
naux, je  propoferai  mes  réflexions  au  Citoyen 
qui,  en  les  demandant  à la  Natbn,  les  demande 
néceflairement  à chacun  de  fes  Membres. 

Ma  miffioneft,  comme  la  fienne,dans  la  qualité 
der  Citoyen  Français  ^ mais  pour  ne  point  encou- 
- rir  les  reproches,  quel  que  foit  mon  fentiment, 
je  dois  lui  indiquer  qui  je  fuis. 


L 


IS^obîe  d’origine,  je  me  fuis  livré  à la  profeHion 
des  armes.  Sans  avoir  jamais  rien  demandé,  je  me 
fuis  borné  à remplir  mes  devoirs  ^ le  te  ms  de  mon 
fèrvice  , plus  encore,  peut-être , que  mes  aélions , 
m’a  fait  parvenir  aux  grades  Ôc  à quelques  diftinc- 
tions  militaires.  Ma  fortune  diminuée  de  moitié  au 
fèrvice  V me  met  néanrqoins  dans  le  cas  de  mener 
une  vie  afîez  douce  dans  ma  retraite , où  je  jouis 
de  l’amitié  de  mes  égaux , de  la  bienveillance  de 
mes  Supérieurs , ÔC  de  l’eftime  de  tous.  Je  ne  tiens 
aux  Parlemens  par  aucun  lien  ^ je  n’ai  point  à me 
plaindre  de  la  Cour , j’aime  mon  Roi  comme  tout 
Français  , 6c  ma  Patrie  comme  tout  honnête 
homme. 

Je  fuis  donc  dans  la  claffe  de  ceux  que  le  Ci- 
toyen , Auteur  de  la  queftion,  demande  pour  Ju- 
ges. Mon  opinion  n’eft  maîtrifce  par  aucun  pré- 
jugé , auiîi  ma  difculîion  fera  froide  ÔC  méthodique. 

. Il  eft  certain  que  le  Roi  n’agit  que  pour  le 
bonheur  de  fes  Sujets.  J’aime  à croire  que  fes 
Miniftres  tendent  au  même  but  ^ le  Roi , fes  Mi- 
niftres  fe  trompent  - ils  ? Voilà  véritablement  la 
queftion. 


Entrons  maintenant  en  matière. 


LA  première  queftion  faite , eft  de  lavoir  fi  les 
Parlemens  pouvoient  repréfenter  la  Nation. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , il  fuftit  de  par- 
courir rapidement  les  monumens  de  notre  Hif- 
tûire  j on  y verra  que  fous  la  première  6c  la  fecoiide 
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race  <le  nos  Rois,  le  Parlement  (i)  qui  étoit  uni- 
que, confiftoit  dans  ces  AlTemblées  qui  fe  tenoienc 
tous  les  ans  dans  une  grande  Plaine,  &:  qu’on  ap- 
pelloit  d’abord  champ  de  Mars,  enfuite  champ 
de  Mai,  plein  Parlement  ou  Cour  pléniere. 

Ces  AlTemblées  où  fe  faifoient  les  loix  étoienr 
compofées,  i^.  du  Roi  ôc  de  fes  Fideles,  ou  Leu- 
des , c eft-à-dire  , de  ceux  qui  formoient  fon  Con- 
feil  ordinaire,  ôc  qui  concouroient  plus  particu- 
liérement avec  lui  au  Gouvernement  ; 2°.  du 
peuple. 

Ainfi,  dans  l’origine,  le  Parlement  n'étoit  au- 
tre chofe  que  l’Affemblée  entière  du  peuple.  Dans 
cet  état,  le  Parlement  ne  repréfentoit  pas  la  Na- 
tion, il  étoit  elle-même. 

Lorfque , fous  l’anarchie  du  Gouvernement  féo- 
dal, le  peuple  fut  réduit  à Tefclavage  devint 
Serf , il  ne  fut  plus  appellé  aux  AlTemblées.  Le 
Parlement  fut  compofé  uniquement  des  Grands 
ÔC  des  Nobles , qui  feuls  pouvoient  avoir  voix  dé- 
libérative , il  ne  fut  encore  que  la  réunion  de 
la  portion  libre  de  la  Nation  ; il  n’étoit  encore 
qu’elle-même. 

Quand  par  fes  foins  les  exemples  du  Roi, 
le  peuple  fut  revenu  à la  liberté,  il  rentra  dans 
fes  droits  il  fut  r appellé  aux  AlTemblées  , d’abord 
en  entier , 5c  lorfqu’ü  fut  devenu  trop  nombreux , 
par  des  Députés  choihs  & élus  par  chaque  dif- 


(i)  Mezeray,  le  P.  Daniel , i’Abbé  Vely  , le  Préfident 
Héiiaut. 


, ( ^ ^ > 

tri£l:  ou  Comté.  Le  Parlement  n’étoit  encore  qué 
Taflemblée  de  la  Nation,*  ÔC  ceft  ce  Corps  ainfi 
réuni  avec  le  Roi  qui  avoir  le  pouvoir  légiflatif. 
Lex  fit  confenju  populi^  & confiitatione  Regis 
ceft  ce  que  nous  apprennent  les  Capitulaires  (i). 
Souvent  les  Rois , pour  les  opérations  ordinaires 
du  Gouvernement , pour  la  diftribution  de  la  Juf- 
tice,  appelloient  auprès  d’eux  les  grands  Barons 
ou  grands  Vaftaux  de  la  Couronne,  bc  c’eft  ce 
qu’on  appelloit  *le  petit  Parlement  ou  la  Cour  du 
Roi.  Cette  Aftemblée  ne  pouvoir  point  faire  de 
loi^  elle  confeilloit  feulement  le  Roi  dans  l’exécu- 
tion de  celles  exiftantes,  5c  l’aidoit  à rendre  la 
juftice  dans  les  affaires  importantes.  Cette  Affem- 
blée  fut  auiïî  appellée  Cour  des  Pairs , parce  que 
tous  les  grands  VafTaux  étoient  égaux  entr’eux , 

s’appelloient  Pairs. 

Cette  Cour  ne  fe  formoit  que  quand  le  Roi  la 
demandoit,  6c  dans  les  lieux  qu’il  indiquoit:  c’é- 
toit  ordinairement  dans  fon  Palais. 

Les  affaires  s étant  multipliés,  Philippe-le-Bel 
la  rendit  fédentaire  perpétuelle.  Elle  ne  fut  ori- 
ginairement compofée  que  des  Grands  ou  Pairs 
du  Royaume^  elle  fut  chargée  de  veiller  à l’exécu- 
tion des  loix  ^ mais  n’eut  en  aucun  tems  le  pou- 
voir , ni  d’en  fhire , ni  de  concourir  à leur  forma- 
tion. 

Lorfque  par  la  multiplicité  des  loix  la  décou- 
verte que  l’on  fit  du  Code  Romain,  le  jugement 


(î)  Capitul.  an.  864,  art.  6, 
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Sc  l’expédition  des  affaires  devinrent  difficiles , on 
donna  aux  Pairs  des  Clercs  ou  Gens  lettrés  pour 
les  aider  dans  leur  intelligence.  Ceux-ci  obtinrent 
bientôt  par  leurs  lumières  6c  leurs  fervices , le  droit 
de  délibérer  avec  les  Grands. 

Tel  eft  encore  aujourd’hui  le  Parlement  -,  les 
Princes  ôc  Pairs  en  forment  la  partie  effentielle , 
les  Confeillers  en  font  une  partie  intégrante. 

Sans  contredit  ce  Corps , ainfi  compofé , n’a  ja- 
mais eu  ' le  pouvoir  de  repréfenter , de  fubhituer 
la  Nation , tant  qu’il  n’a  pas  reçu  ce  pouvoir  de 
la  Nation  même  qui  feule  pouvoit  le  donner.  Le 
Roi  qui  n’avoit  pas  ce  pouvoir , ne  pouvoit  pas 
le  communiquer. 

Mais  ce  Corps , chargé  fpécialement  de  l’exé- 
cution des  loix , avok  néceffairement  le  droit  ^ 
même^  étoit  fournis  à l’obligation  d’éclairer  le  Roi , 
& de,  lui  faire  des  remontrances  fur  les  Jnfrao 
tions  qu’elles  pouvoient  recevoir.  En  effet,  le  Par- 
lement étant  compofé  des  premiers  de  la  Nation, 
étant  auffi  les  premiers  Confeillers  du  chef  com- 
mun , ils  doivent  les  premiers  l’avertir  lorfque  fes 
droits  font  bleffés. 

Sous  ce  point  de  vue , qui  eft  exaéiement  vrai , 
le  Parlement  a toujours  pu  ftipuler  les  intérêts  de 
la  Nation.  Ce  pouvoir , ce  devoir  font  dans  fa  conf- 
ritution  même,  dans  la  qualité  4e. fes  Membres  ef- 
fentiels. 

Auffi  voyons-nous , dès  les  rems  les  plus  reculés , 
des  remontrances  au  Roi  de  la  part  du  Parlement  j 
auffi  voyons -nous,  dès  les  premiers  fiecles  de  la 
Monarchie  , nos  Rois  venir  au  Parletnem  pojp  je 
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tonfulter' , parce  qu’en  effet , nos  Rois  ne  venoienf 
poinc  au  Parlement  manifefter  une  volonté  abfo- 
îue,  mais  prendre  cohfeil  fur  les  objets  qu’ils  pro- 
pofoient  fouvent  eux- mêmes  , ou  qu’ils  faifoient 
propofer  par  le  Chancelier.  Les  opinions 's’y  don- 
rioient  à voix  hautes  ^ elles  étoient  libres.  Cha- 
cun y difoit  fon  avis,  comme  l’obferve  Hincmar, 
non  eft potefiate  ^ fed  ex  proprio  mentis  intellecluj 
vel  Sententiâ,  On  voit  en  1 3 96 , le  10  Avril , Char- 
les VI  tenant  fon  Parlement , recommaiidepà  tous 
deux  qui  le  compofoient , fur  leur  ferment  fur 
leur  foi,  de  le  eonfeiîlér  en  léuf  cônfcieneeé  Et 
requit  tous  , les  deffiis  dits , ' par  : leur  loyauté,  5c 
par  le  ferment  qu’ils  avoient , ôc  ont  à lui , que 
loyalement  eh  leur  honneur , ôc  comme  tenus  y 
font  , ils  le  confeillaffent  ôc  tout  ouvertement  fi). 
■-  Comme  dans  fes  féances  , le  Roi  étoit  aflis  fur 
un  fîege  à couffin,  furmonté  d’uri  dais , qui  fè 
nommoit  dans  le  langagè  de  ce  tems  Lit  de  juf- 
tice , elles  n’étoient  pas  comme  aujourd’hui  de  vains 
fpeélacles  , pur^^tnllrumens-  de  violence , mais  de 
véritables  Conleils  fi).  - 


(i)  Du  Tillet , dés  Rangs.  ’ 

, Oy  La  liberté’:  . des  opinions  y étoit  tellemeitt  necef- 
£ake  , que  le  Lit  de  juüice  étoit  nul,  fi.  elles  étôienc 
forcées.  - ^ 

Ail  mois  dé  Mai  1413  , "lé  Duc  de''  Bourgogne  ayant 
- fait  publier  des  Edits,  comme  on  le  fait  aujourd’hui, 
{ans'  l’examen  & la:  .délibération  du  Parlement , il  y eut 
le  5 Septembre  ffuivant , un  Lit  de  juflrice  où  ces  Edits 
furent  déclarés  nuis  & déchirés  , parce  qu’ils  avoient  été 
publiés  fans  autorité -due  ni  formes  gardées:  ne.  être,avi-r 
ies  -par  :1a  Gour  de  Parlement.  Du  Tillet,  'des  Rangs.  ‘ 

Quelque 
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Quelque  grandes , quelque  folemnelles  que  fuA 
fent  ces  AlTemblées , quelque  refpeâ:  qu’elles  duf- 
fènt  imprimer , on  ne  pouvoir  point  y faire  de  loix 
générale , parce  qu’elles  n etoient  pas  la  Nation  ^ 
ôc  ne  pouvoient  pas  la  repréfenter.  Souvent  leur 
objet  étoit  d’examiner  5c  de  préparer  les  matières 
qui  devroient  être  propofées  aux  Etats-Généraux. 

Mais  il  réfulte  delà,  d’une  maniéré  inconrefta- 
ble , que  le  Parlement , compofé  elfe ntielle ment 
des  premiers  de  la  Nation  , fpécialement  chargé 
de  l’exécution  de  fes  loix , pouvoir  ôc  devoir  fti- 
puler  à cet  égard  les  intérêts  de  cette  Nation  , 
veiller  à la  confervation  de  fes  droits,  au  maintien 
de  fes  privilèges.  AuiTi  voyons-nous  nos  Rois  eux- 
mêmes,  l’avertir  en  une  infinité  d’occafions  de  cet 
important  devoir , &:  une  multitude  de  chartes  lui 
faire  défenfe  d’avoir  aucun  égard  aux  ordres  parti- 
culiers qui  pourroient  être  furpris  aux  Souverains. 

Quant  à la  formation  des  loix , cette  fonéfion 
augufte,  étoit  réfervée  au  Roi  ôc  à la  Nation.  Il 
falloir  nécelTairement  le  concours  de  l’un  ôc  de 
l’autre.  Lex  fit  confenfiu  populi^  ù conflitatiom 
Regis.  Le  Roi  faifoit  la  loi,  le  peuple  la  con- 
fèntoit,  ou  le  peuple  la  propofoit,  6c  le  Roi  la 
fâifoit , après  quoi  elle  étoit  acceptée  folemnelle- 
ment;  ainfi  la  volonté  du  Roi  feul  ne  pouvoir  pas 
donner  la  vie  à la  loi , il  falloir  qu’elle  fut  agréée 
par  la  Nation  affemblée. 

Les  Etats -Généraux,  ou  AfTemblées  générales  de 
la  Nation,  ont  conftamment  exercé  ce  pouvoir 
fuprême  depuis  rétablifTement  de  la  Monarchie^ 
Ce  n’étok  que  dans  les  occalions  qui  ne  concer-^ 
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Wîent  point  renfenable  de  l’Etat,  que  les  Rols 
agirent  feuls  avec  les  Leudes  oü  les  Pairs.  De  mi- 
noribus  rebus  Principes  conjîiltant  ^ de  majori- 
hus  ornnes. 

Les  Réglemens  qu’ils  faifoient  dans  ces  petites 
Affemblées , ou  petits  Confeils , étoient  appelles 
Capitulaires , ils  n etoient  que  provifoires , ils  ne 
devenoient  îoix  de  l’Etat  qu’après  qu’ils  avoient 
reçu  ce  cara£tere  facré  par  l’approbation  5c  le 
confentement  de  la  Nation.  Capitula  quæ^prœ- 
terito  anno , legi  Salicæ , cum  omnium  confenfu 
addenda  ejfe  cenfuimus,  CapituL  ann.  Vos  gene- 
raliter  omnes  admonemus  , ut  capitula  quæ  prœ- 
terito  anno  legi  Salicæ , per  omnium  confenfum 
addenda  ejje  cenfuimus^  jam  non  alterius  capi- 
tula , fed  tantum  lex  dicantur  j & imo  pro  legs 
teneantur.  Capit.  an,  821,  art,  Capitularia 
patris  nofiri  quæ  F ranci  pro  lege  tenendâ  judica- 
yerunt,  Capit,  an,  837. 

Il  n’y  avoit  donc  point  alors  de  loi  générale , 
il  ne  pouvoir  y en  avoir  fans  Etats -Généraux  j 
aufTi  furent-ils  très-fréquens  depuis  letablifTemenc 
de  la  Monarchie,  iufqu’à  Henri  IIL 

A cette  époque  l’étendue  du  Royaume  , la  mul- 
titude de  fes  habitans  rendant  la  tenue  de  ces  Affem- 
blées  plus  difficiles , ôc  cependant  la  complication 
des  reflbrts  du  Gouvernement , l’état  des  affaires , ôc 
les  différens  pas  que  les  Rois  avoient  déjà  faits 
pour  augmenter  leurs  pouvoirs  au  préjudice  des 
droits  de  la  Nation,  exigeant  ou  la  préfence  perpé- 
tuelle des  Etats- Généraux , ce  qui  étoit  impoffi- 
ble , ou  un  Corps  dépofitaire  par  intérim  de  leur 
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autorité  5 qui  pût  les  repréfenter  au  moins  provk 
fbirement  , les  Etats-Généraux  aflemblés  à Blois 
confièrent  ce  pouvoir  au  Parlement  ,*  ils  Tautorife- 
rent  à examiner  la  loi  5 à Taccepter  j ou  à l’em- 
pêcher.  ) 

Ainfi  5 en  l’abfence  des  Etats-Généraux  le  Par-! 
lement  a été  chargé  de  fubftituer  le  confentemenC 
que  le  Roi  devoir  demander  à la  Nation  pour  la 
formation  des  loix,  à le  donner  pour  elle  ôc  com- 
me fon  mandataire^ , comme  on  ne  peut  pas 
révoquer  en  doute  la  liberté  de  la  Nation  dans  le 
conlèntement  quelle  doit  donner  pour  la  formai 
tion  de  la  loi,  on  ne  peut  élever  aucune  difficulté 
fur  la  liberté  dont  le  Parlement  doit  jouir  dans 
l’exercice  du  pouvoir  qu’il  a reçu  de  la  confiance 
des  Etats. 

Maintenant  la  foluîion  de  la  première  queftion 
ne  peut  plus  être  la  matière  d’un  Problème.  Le 
Parlement  chargé  par  la  Nation  de  fes  intérêts , 
dépofitaire  de  fes  pouvoirs , pouvoir  la  repréfenter 
jufqu’à  ce  qu’elle  fut  affemblée  j il  le  pouvoir  fèuî, 
puifque  lui  feui  avoir  reçu  d’elle  cette  honorable 
miffion. 

Cette  décifion , dont  la  vérité  ne  peut  être  com- 
battue 5 parce  qu’elle  émane  de  faits  conftans  ôC 
connus  'de  tout  le  monde , s’applique  naturellement 
à tous  les  Parlemens. 

Celui  de  Paris  eil  le  principe  des  autres  qui  ne 
font  que  les  rameaux  du  même  arbre.  Celui  de 
Paris  étoit  originairement  le  feul  dabord  , parce 
qu’il  étoit  compofé  de  la  Nation  entière  , dans  la 
fuite  , parce  que  l’étendue  du  Royaume  n’en  exi« 


(Il) 

geolt  pas  un  plus  grand  nombre.  Maïs  lorfquct 
différentes  Provinces  ont  été  ajoutées  à la  France, 
foit  par  des  conquêtes,  foit  par  des  traités, elles 
ont  fait  différens  accords  avec  le  Souverain  auquel 
elles  fe  foumettoient  -,  elles  ont  demandé  des  Par- 
lemi^nts  pour  le  maintien  de  l’exécution  de  fès 
accords,  pour  la  confervation  des  coutumes  ÔC  des 
privilèges  qui  leur  étoient  confervés  ^ en  devenant 
partie  de  la  Nation  Françaife , elles  ont  participé 
à fes  droits  ^ 5c  leurs  Parlemens  , chargés  de  la 
confervation  des  loix  particulières  à ces  Provinces, 
ont  auffi  reçu  une  émanation  du  pouvoir  confié  au 
Corps  dont  ils  étoient  une  extenfion. 

L’examen  de  la  première  quefiion  leve  toute 
difficulté  pour  réiôudre  la  fécondé. 

On  demande  fi  les  Parlemens  pouvoîent  difcuter 
les  intérêts  de  la  Nation  mieux  que  ne  le  fera  la 
Cour  Pléniere.  La  réponfe  eft  prompte  , nul  ne 
peut  difcuter  les  intérêts  de  la  Nation  d^uné  ma- 
niéré plus  légitime  6c  plus  fatisfaifante  pour  elle  , 
que  ceux  à qui  elle  a confié  ce  pouvoir. 

Mais  avant  de  donner  un  peu  plus  d’étendue  ôC 
de  développement  à cette  réponfe , examinons  ce  . 
que  c’eft  que  la  Cour  Pléniere  ,*  car  pour  bien 
s’entendre , il  fautfe  fixer  fur  l’acception  des  termes. 

. Un  Ecrivain  obfcur  dans  un  écrit  qui  vient  de 
paroître  (i)  dît  : » je  fais  bien  ce  que  n’eft  pas  la 
Cour  Pléniere,  elle  n’eft  pas  la  Nation  ».  Il  ne  feut 
que  ce  peu  de  mots  pour  attefter  fa  profonde  igno- 


(i)  Les  queliious  d’un  Citoyen. 
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rance  : qu’il  lifê  notre  hiftoire , îl  y apprendra 
que  les  grandes  Aflemblées  connues  fbus  le  nortl 
d’Aflemblée  du  champ  de  Mars  ou  du  champ  de 
Mai , ont  été  nommées  dans  la  fuite , Placités  Gé* 
néraux , Cour  Pléniere , plein  Parlement  ^ il  y verra 
que  ces  AlTemblées , comme  l’attefte  encore  l’hif- 
toire , où  fe  faifoient  les  loix , s’étoient  compofées 
des  Grands  ÔC  du  Peuple.  Donc  la  Cour  Pléniere  ^ 
prife  dans  le  fens  originaire  de  ce  terme  , n’eft  autre 
chofe  que  la  Nation  elle- même  affemblée  6c  préli- 
dée  par  fon  Roi. 

Lorfque  dans  la  fuite  on  n’a  plus  entendu  fous 
le  nom  de  Parlement  la  Nation  entière,  mais  feu- 
lement l’Aflemblée  des  hauts  Barons  ou  des  Pairs , 
on  lui  a encore  donné  , en  quelques  occafions , le 
litre  de  Cour  Pléniere  lorfque  le  Roi  y venoit  pren- 
dre féance  mais  cette  Cour  Pléniere  n’étoit  autre 
chofe  que  le  Parlement  ^ c’éîoit  cette  Cour  que 
Philippe  de  Valois  ôc  Charles -le-Sage  appelloient 
le  confiftoire  des  Féaux  & des  Barons  , la  Coür  du 
Baronage  ôc  des  Pairs , le  Parlement  univerfel  ^ 
la  Juftice  capitale  de  la  France , la  feule  image 
de  la  Majefté  Souveraine , la  fburce  unique  de 
toute  la  juftice  du  Royaume , le  principal  Confeil 
des  Rois. 

Cette  Cour  n’étoit  compofée  que  des  grands 
vaflaux  de  la  Couronne  , appellés  Hauts  Barons 
ou  Pairs.  Le  Parlement  eft  encore  compofé  au- 
jourd’hui eftentiellement  des  Princes  & des  Ducs 
^ Pairs  qui  repréfèntent  ces  Hauts  Barons  y le 
Parlement  n’eft  donc  encore  autre  chofe  que  la 
Cour  Pléniere. 
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" Que  veut  - on  dire  quand  on  annonce  que 
Ton  rétablit  la  Cour  Piéniere  ? Elle  n’a  jamais 
cefle  d’être.  Dans  l’origine  c’étoit  la  Nation  elle- 
même^  dans  la  fuitejç’a  été  le  Parlement  on  ne 
peut  point  rétablir  ce  qui  a toujours  exifté , ce  qui 
cxifte  encore. 

' On  a donc  voulu  m’en  impofer  par  le  choix 
d’un  terme  prefqu’ignoré  , pour  détruire  véritable- 
blement  la  choie  même  que  ce  terme  défigne  , 
pour  former  dans  le  vrai  un  nouveau  Corps , pour 
faire  entrer  dans  le  Parlement  des  gens  qui  n’ont 
jamais  eu  le  droit  d’y  fiéger , ÔC  me  donner  des 
défenfeurs  que  je  n’ai  point  agréés. 

Mais  enfin  ces  défenfeurs , qui  ne  font  point  de 
mon  choix , foutiendront-ils  mes  intérêts  aufli  bien 
que  le  Parlement  ? 

' Je  demande  moi  d’abord  de  qui  ils  tiendront 
leurs  pouvoirs  ? 

Remontons  encore  ici  à la  conftitution  : le  Roi 
fait  la  loi:  le  peuple  y donne  Ion  confentement: 
kx  fit  confenfu populi  & confiitutione  Regis,  Sans 
le  concours  de  ces  deux  circonftances,  point  de  loi. 

Il  faut  donc  une  vérification^  car  cette  vérifica-- 
tion  n’efi:  que  le  confentement  qu’on  donne  à la  loi 
après  l’avoir  examinée.  Tout  le  monde  eft  d’ac- 
cord fur  ce  point  (i). 

.1  , I II. ni lin 

(î)  Les  Lifs  de  Juflice , tels  qu’ils  fe  tiennent  aujour- 
d'hui , font  un  hommage  rendu  à cette  vérité. 

L’opération  aêtuelle,  dont  le  buf  eft  d’avoir  l’ombre  de 
la  vérification  pour  aflfervir  les  peuples , eft  encore  un  aveu 
de  ce  principe. 
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Le  Roi  ne  peut  pas  lui-même  faire  la  loi  5C 
donner  ce  confentement.  Il  eft  Légiflateut , mais 
il  n’eft  pas  la  Nation.  Celle-ci  peut  feule  donner  ce 
confentement,  elle  peut  feule  auflî  attribuer  le  pou- 
voir de  le  donner  pour  elle;  elle  l’avoit  confié  pro- 
vifoirement  ôc  en  fon  abfence  au  Parlement. 

La  conféquence  eft  palpable  : le  Roi  ne  peut  pas 
retirer  au  Parlement  un  pouvoir  que  ce  dernier 
ne  tient  pas  de  lui.  Le  mandant  peut  feul  révoquer 
fon  mandataire  ; la  Nation  peut  feule  retirer  les 
pouvoirs  qu  elle  a donnés.  Par  la  même  raifon  le 
Roi  ne  peut  communiquer  ce  pouvoir  à perfonne^ 
puifqu’il  ne  fa  pas  lui-même.  On  ne  peut  pas 
donner  ce  que  fon  n’a  pas. 

Ou  bien  il  faudra  dire  que  le  Roi  aura  en  mê- 
me-tems  le  pouvoir  de  faire  la  loi  5c  le  droit  de 
l’accepter  pour  la  Nation,  6c  alors  fon  autorité 
n’aura  plus  aucune  borne  ^ il  peut  ordonner,  par 
une  loi,  que  tous  les  biens  du  Royaume,  fans  ex- 
ception , lui  appartiendront  ; que  tous  fes  Sujets 
feront  ferfs  ; nous  ne  fommes  plus  des  citoyens 
libres  fournis  à un  Monarque  qui  doit  gouverner 
par  les  loix,  mais  des  efclaves  dans  la  main  d’ua 
defpote  qui  peut  nous  écrafer  en  la  fermant. 

Or,  je  vois  que  c’efl  du  Roi  que  le  nouveau 
corps  formé  par  un  aâe  abfolu  de  fa  volonté, 
reçoit  le  pouvoir  de  vérifier  les  loix.  Ce  corps  eft 
donc  abfolument  fans  pouvoir.  Comment  donc 

^ ^ 

Si  renrégiftrement  n’étoit  qu’une  formalité  méchanîque 
que  le  Roi  pût  fuppléer  par  fa  feule  volonté , fe  donnerolt* 
en  tant  de  peine  pour  en  avoir  au  moins  l’image  î 
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les  intérêts  de  la  Nation  pourront-ils  être  défendus 
par  un  Corps  à qui  elle  ne  les  a point  confiés  ? 

* Ce  Corps  fèra-t-il  retenu  dans  l’exercice  de  fes 
pouvoirs  par  la  nécefTiié  d’en  rendre  compte  à la 
Nation  de  qui  il  ne  les  tient  point  ? Ne  fera-t-il  pas 
au  contraire  forcé  de  fe  conformer  aux  volontés 
du  Roi  de  qui  iMes  a reçus? 

D’ailleurs , ce  corps  créé  par  la  volonté  du  Roi , 
ne  fera-t-il  pas  toujours  dans  fa  main?  Cette  vo- 
lonté qui  lui  a donné  l’être  5 ne  peut-elle  pas  le  dé-, 
truire  avec  la  même  facilité  ? Où  peut  donc  être 
ma  tranquillité 

Enfin  , où  ce  Corps  qui  doit  tout  à fon  créa- 
teur, ÔC  pour  lequel  je  prévois  une  longue  enfance 
fèra-t-il  en  sûreté?  Sera* ce  dans  le  Palais  du  Roi, 
où  la  préfence  du  Prince  glacera  fbn  zele  & lui 
fermera  la  bouche?  Sera  ce  dans  le  lieu  ordinaire 
de  fes  féances  , où  l’on  viendra , à la  moindre  ré- 
fiftance,  Fafliéger  de  foldats  armés,  êc  forcer  fon 
confentement  par  l’appareil  de  la  mort  ? Hélas  ! 
quelle  confiance  peut- on  me  donner,  quand  j’ai  vu 
la  Majefié  Royale  l’infulter  elle-même  dans  ce 
fanâruaire  facré,  où,  quoique  Militaire,  je  ne  fuis 
jamais  entré  fans  être  frappé  de  fes  rayons^  où- 
eliepréfide  toujours,  lors  même  quelle  eft  abfente, 
& où  la  liberté  avoit  cru  trouver  un  dernier  afyle  ? 
C’eft  au  moment  même  où  l’on  déshonore  l’auto- 
rité de  mon  Roi  par  l’excès  de  l’abus  qu’on  lut  en 
fait  faire,  au  moment  où  l’Otv enfreint  toutes  les 
loix,  OÙ  l’on  me  marque  le  plus^rofond  mépris 
pour  moi , par  celui  que  l’on  fait  de  la  décence 
publique  i que  l’on  vient  m’enlever  les  défenfeurs 
‘ ■ ‘ que 
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qUe  j’ai  choifis*,  que  l’oa  fe  charge,  fans  mon  con-,. 
fentemenc , de  m’en  donner  d’autres  que  je  n’al 
point  approuvés , &:  que  l’on  veut  que  je  leur  donne 
ma  confiance  ! 

Si  j’entre  dans  l’examen  de  l’Edit,  que  de  fu-, 
jets  d’effroi  viennent  encore  fe  préfenter  à mon^ 
efprit  ! 

Je  vois  que  ce  Corps  appellé  Cour  Pléniere , 6C 
qui  ne  fera  rien  moins  que  cette  Cour  augufle  qui  ' 
exifioit  ÔC  qui  efi:  véritablement  anéantie , fera 
compofé  en  grande  partie  par  des  Officiers  dont 
le  nombre  n’eft  pas  même  fixé,  qui  tiennent  à la^ 
Cour,  à fes  grâces , dont  la  fortune  endere  dépend 
du  Roi  j des  courtifans  enfin  qui  ne  regardent  le 
peuple  que  comme  une  vicdme  dont  le  fang  lui 
appartient.  Ces  gens  vendus  balanceront  ÔC  pour- 
ront, quand  on  voudra,  abforber  les  opinions  de 
ceux  qui  pourroient  être  fideles  à leur  devoir.. 

Je  vois  dans  l’article  7 , & je  frémis  , que  là. 
Cour  fera  iiiffifamment  garnie  ôC  en  état  de  ren- 
dre Arrêt,  encore  que  plufieurs  clafies  toutes  en- 
tières des  membres  qui  la  çompoferont,  n’affif- 
tent  pas  à la  délibération. 

Ainfi  on  pourra  en  écarter  celles  des  clàffes 
dont  on  craindra  ou  prefTentira  la  réfiftance , foit 
en  ne  les  appellant  pas,  foit  en  les  forçant  de 
s’abfenter  par  des  ordres,  ou  même  des  enleve- 
mens.  Eft-il  poffible  que  ce  foit  dans  une  loi  pu- 
blique que  je  vois  de  pareilles  difpofitions  ? Et 
c’efi:  ce  Corps  compofé  de  parties  hétérogènes  , 
qui  fe  pourra  monter  5c  démonter  par  pièces  , 
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Ton  m’ofîre  pour  garant  de  ma  propriété , de 
ma  liberté.  N elt»ce  pas  une  dérilîon  ? 

Concluons^  donc  que  la  prétendue  Cour  Pléniere, 
non-feulement  ne  pourra  pas  llipuler  les  intérêts 
de  la  Nation  mieux  que  le  Parlement  3 mais  qu’elle 
ne  le  pourra  pas  même  du  tour. 

Elle  n’aura  pas  le  pouvoir  légitime.  Elle  n’aura 
pas  là  puillance  ni  la  fécurité  néceflaires  pour 
remplir  cette  fonérion  pénible  autant  qu’hono- 
rable. 

Si  le  Parlement  , fi  ce  Corps  antique  qui 
tient  à l’établilTement  de  la  Monarchie  , qui  elt 
né  avec  elle  , qui  eft  elTentielIement  compofé  de 
fcs  Chefs  3 qui  avoit  reçu  fes  pouvoirs  de  la  Na- 
tion elle-même,  a tant  de  fois  tremblé  fous  les 
coups  du  ^defpotifme  3 fi  tous  les  titres  qui  dé- 
voient le  faire  refpeéter,  n’ont  pu  le  ibuftraire 
aux  entreprifes  des  Minières  , quelle  force , quelle 
énergie  peut-on  attendre  d’un  Corps  , enfant  du 
defpotifmê  le  plus  furieux  , né  dans  fes  agitations 
îès  plus  violentes  , ôc  contre  lequel  on  prend , 
dès  le  moment  même  de  fa  nailfance , toutes 
les  précautions  capables  de  le  rendre  nul , dans 
le  cas  où  il  pourroit  oublier  le  devoir  de  fer- 
vitude  qu’il  doit  à fon  Auteur  ? 

Difons-le  donc  avec  la  véritable  Cour  pléniere  : 
ce  Corps  compofé  de  parties  incohérentes  que 
Ton  pourra  défunir  à volonté , n’eft  qu’un  fimu- 
lacre  de  liberté  ; c’eft  dans  le  vrai , i’inflrument 
de  la  fervitude.  Avec  ce  Corps  , le  Roi  pourra , 
£'ns  a\^oir  dobllacle  à craindre,  fe  déclarer,  non^ 
co-propriétaire  , mais  unique  propriétaire  des 
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biens  de  Tes  Sujets , ôc  maître  de  leur  liberté»^ 
Cette  idée  n’eft  pas  dans  le  cœur  du  Roi  -,  mai^ 
que  de  chofes  ne  lui  a»t-on  pas  fait  faire  qi^ 
ne  font  point  dans  fon  cœur , 6c  dont  il  feroi(t 
eifrayé  lui-même  lî  on  lui  en  développoit  les 
conféquences  (i). 

Mais  enfin  , dit-on  , (2.)  ne  falloit-il  pas  u;i 
changement  ? Pouvoit-on  fouffrir  plus  long-tems 
l’embarras  que  donnoient  les  Parlemens  ? Ne 
falloit-il  pas  ramener  les  opéra  lions  à runifor?- 
mité , jufqu’à  ce  que  la  Nation  affemblée  pût 
flatuer  elle-même  fur  les  points  mis  en  queftion? 

Non  , il  ne  falloir  point  de  changement  j parce 
qu’une  expérience  auffi  longue  que  celle  de  la 
durée  de  la  Monarchie  , prouvoit  affez  que  toute 
innovation  eft  dangereufe , parce  qu’il  n’efî:  jamais 
permis  de  changer  la  conflitution  d’un  Peuple 
fans  le  confulrer  lui- meme.  Quelle  étoic  la  né- 
cefTiîé  de  ce  changement  ? On  n’a  point  penfé  à 
l’opérer  tant  que  lés  Parlemens  , trop  foibles , ont 
fouvent  facrifié  la  Nation  au  bien  de  la  paix  (3)* 


(1)  Quelque  chofe  qu’on  fafTe , comme  le  remarque 
Saumaife  , dans  î Eloge  du  Préfident  Tannin,  le  Roi  prend 
néceffairement  les  principes  , Sc  adopte  les  fentimens  de  fes 
Minières  & de  ceux  qui  l’entourent:  fi  ces  loix  font  fans 
force  , fi  leurs  organes  font  muets  , les  furprifes  peuvent 
produire  les  plus  grands  renverfemens,  fous  le  meilleur 
des  Rois. 

(2)  Quefiion  d’un  Citoyen. 

.(5)  Ils  ont  fait  eux-mêmes  l’aveu  de  cette  faute, 
îîiaaiere  dont  ils  la  réparent  , les  couvre  de  gloire.^ 


(20),. 

Ce  n'eft  que  quand  ils  rempîifTent  leurs  devoirs 
avec  fermeté , parce  qu’ils  voient  enfin  que  l’on 
paffe  toutes  les  bornes  , que  l’on  conçoit  le  deP 
fein  de  ce  changement  (i). 

Quel  embarras  donnoient  donc  les  Parlemens  ? 
Aucun  , quand  tout  étoit  dans  l’ordre.  On  n^’ 
veut  donc  plus  aucun  ordre  , puifqu’on  les  re- 
garde corn  me  ^ embarralTans. 

Il  ne  faut  point  tenter  de  ramener  toutes  les 
opérations  à Tuniformité,  quand  les  loix  s’oppo- 
fenr  à ce  que  les  opérations  foient  uniformes.  Le 
Royaume  efi:  compofé  de  diiférentes  parties  qui 
ont  été  unies  fous  diiférentes  conditions.  Ce  qui 
peut  être  jufte  dans  une  Province , peut  ne  l’être 
pas  dans  une  autre.  Un  Parlement  peut  donc  ré- 
fîfter  légitimement  à ce  que  l’autre  approuve  ! c’eft 
vouloir  détruire  des  privilèges  que  nos  Rois  ont 
juré  de  rerpeâ:er. 

Quant  à l’AlTemblée  des  Etats-Généraux  que 
l’on  nl’annonce , le  piege  efi  trop  grofTier.  A qui 
donc  peut-on  efpérer  de  perfùader  qu’on  a vérita- 
blement le  deflein  d’alTembler  la  Nation  , dans  le 
moment  où  l’on  détruit  tous  fes  droits  où  on  la 
force  au  filence  ? Eft-ce  pour  la  confulter  qu’on 
lui  donne  des  chaînes  ? Eft-ce  pour  lui  rendre  fa 
liberté , que  l’on  appefântit  fur  elle  le  joug  de  l’ef- 
clavage  ? Efl-ce  bien  férieufement  que  l’on  promet 
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(i)  Si  le  Minidere  eut  été  cîe  bonne  foi  , fa  marche 
titéré  fîmple  : il  eût  alTemblé  la  Nation  , il  l’eût  confultce 
ur  les  changemens  qu’il  crojoit  ndceflaurcs. 
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de  l’affembler  dans  l’inftant  où  l’on  fe  met  en  état 
d’envahir,  fans  réfiftance  , toutes  fes  propriétés, 
rie  difpofer  à Ton  gré  de  l’honneur,  de  la  liberté, 
de  la  vie  même  de  fes  Membres  ? Quand  on  pourra 
la  forcer  d’alimenter  les  profufions  des  dépenfes , 
fera-t-on  tenté  de  leur  demander  ce  que  l’on  pourra 
prendre  ? 

Les  enrégiftremens  d’impôts  par  la  Cour  plé- 
niere , lifons-nous  dans  l’Edit , ne  feront  que  pro- 
vifoires,  Sc  jufqu’à  l’Alfemblée  des  Etats-Généraux. 
En  vérité  c’eft  fe  moquer  du  monde  ^ mais  en 
ne  donnant  point  les  Etats-Généraux , ces  enrégif- 
tremens  provifoires  deviendront  perpétuels.  Sera-t- 
on  bien  tenté  de  les  donner  ? 

N eft-il  donc  pas  évident  que  c’eft  la  demande 
des  Etats-Généraux  faite  par  le  Parlement,  que 
c’eft  la  néceftité  où  il  a mis  le  Miniftere  de  les 
promettre,  qui  caufe  cet  embarras  dont  le  Mi- 
niftere eft  effrayé  ÿ 6c  qu’enfin  c’eft  pour  s’affran- 
chir de  cette  parole,'  qu’il  veut  écarter  les  Parle- 
niens  ? 

Quant  aux  Grands-Bailliages , la  queftion  rela- 
tive à leur  utilité , ne  peut  pas  encore  donner  lieu 
à beaucoup  de  difficultés. 

Sans  examiner  fi  les  parties  fouffrent  véritable- 
ment beaucoup  des  diftances  où  elles  vont  chercher 
la  Juftice^  fi  les  MefTageries  les  Poftes  ne  font 
pas  prefque  toujours  pour  elles  ces  longs  voyages  , 
qu’on  les  fuppofè  obligés  de  faire  pour  folliciter 
leurs  jugemens , dont  la  promptitude  dépend  de  leurs 
Procureurs , 6c  des  fonds  plus  ou  moins  abondans 
qu’elles  leur  font  paffer , il  faut  remarquer  : 


' I®.  Que  c’eft  un  grand  bien  que  îa  JulHce  fou« 

veraine  foit  éloignée  des  jüfticiabies , elle  en  de- 
vient plus  reipeâable  pour  eux  (i). 

2°.  Que  cet  éloignement  même  eft  un  obfta- 
cle  falutaire  aux  brigues,  aux  cabales  qui  gênent 
ou  corrompent  la  diftribution  de  la  Juftice  , êc 
qui  deviendront  d’autant  plus  puiffantes,  qu’elles  fe- 
ront relTerrées  dans  un  plus  petit  efpace,  exer- 
cées par  des  perfob'nes  plus  connues  des  Juges. 
Lonqu’un  procès  fe  préfente  pour  être  jugé  à une 
grande  dlftance  où  il  efi  né,  on  ne  connoît  poiht 
les  parties,  on  ne  voit  que  la  queftion;  le  Juge 
eft  fans  intérêt , fans  prévention , ÔC  les  petites  hai- 
nes particulières  perdent  leur  influence.- 

3®.  La  plupart  des  Tribunaux  inférieurs,  dans 
les  Provinces,  font  faiblement  ou  mal  compofés. 
Les  gens  inftruits  en  général  y font  rares , parce 
que  les  matières  que  fes  Juriftes  font  à portée  de 
-voir  font  bornées.  C’eft  dans  les  Capitales  que  {ê 
forment  ÔC  que  fe  nourriifent  les  grands  taîens  (i). 

4°.  Les  matières  attribuées  à ces  nouveaux  Tri- 
bunaux, font  multipliées  6c  trop  difparates , on 


(1)  Plus  les  chofes  s’éloignent  de  nous,  plus  elles  nous 
en  impofent. 

Un  Arrêt  du  Parlement  n’eft  à Paris  qu’un  Arrêt  à 
dix  lieues  , c’efî  un  oracle. 

(2)  Si  les  Grands-Bailliages  pouvoient  exi/ler , le  Bu- 
reau de  Paris , ce  foyer  de  lumières  où  l’on  vient  cher- 
cher des  confeils  des  extrémités  des  deux  hémifpheres  , 
ferolt  éteint  dans  vingt  ans  il  n’y  aiiroit  pas  un  Jurif- 
confulte  J il  n’y  en  auroit  plus  dans  toute  la  France. 


( ^3  ) 

les  oblige  en  un  inftant  de  prononcer  fur  une  mul-’ 
titude  d’objets  dont  ils  n’ont  aucune  notion , ôc 
dont  plulieurs,  pris  chacun  à part,  demandent  feuls 
une  étude  immenlé , capable  d’abforber  la  vie  en- 
tière. 

5®.  Ces  Tribunaux  en  même-tems  inférieurs  êc 
fupérieurs,  où  les  Juges  feront  alternativement  Ju- 
ges de  première  inhance  6c  Juges  d’appel,  ibnt 
un  compofé  monhrueux.  C’efi:  le  même  Siégé  qui 
réformera  Tes  propres  Sentences.  Sera-t-il  bien  dif- 
pofé  à réformer  quand  il  jugera  fouverainement 
les  fautes  qu’il  aura  commifes  comme  premiers 
Juges , ou  à venger  les  infractions  dans  lefquelles 
il  fera  tombé  dans  Je  premier  cas  ? Le  pourra-t- 
il,  les  verra-t-il  (i)  ^ 

6®.  Les  parties  en  première  en  derniere  inl^ 
tances  auront  les  mêmes  défenfeurs  \ de  forte  que 
de  nouvelles  lumières  ne  pourront  point  en  défi- 
nitif découvrir , relever  les  fautes  de  la  pre- 
mière défenfe.  Les  affaires,  toujours  préfentées  fous 
le  même  afpeêf,  feront  aufîi  toujours  jugées  de 
même,  ôc  le  fécond  degré  de  jurifdiéfion  parcouru 
devant  les  mêmes  Officiers  , n’aura  procuré  aux 
parties  que  des  longueurs  6c  des  dépenfes  inutiles. 

Ainfi  le  moindre  inconvénient  de  cette  partie 
de  l’opération,  eft  que  la  juftice  fera  mal  rendue. 


[i]  D’ailleurs  ces  Juges  fupérieurs  qui  dans  fîx  mois, 
feront  inférieurs , feront-ils  difpofés  à reprendre  des  Con- 
frères , fous  la  coulpe  defquels  ils  vont  fe  trouvtr  eux- 
aiênie  ? Ce  cercle  n’efl-il  pas  vicieux , abfurde  l 


/ 


Ch) 

Mais  que  dire  de  la  difpofition  qui  rend  ces,. 
Tribunaux  arbitres  de  l’honneur  5c  de  la  vie  des . 
Citoyens  en  matière  criminelle  ^ Grand  Dieu  ! on 
n’eftime  en  France  la  vie  d’un  Citoyen  que  20,000 
liv.  ^ quelle  infulte  faite  à la  Nation  (^i)!  Les  Par-, 
lemens  , dit-qn  , jugent  en  matière  criminelle  fur 
la  foi  de  l’inftriiâiion  faite  par  les  premiers  Juges; 
oui,  mais  très-lbuvent  auffi  les  Parlemens  exami- 
nent, avant  de  juger,  la  régularité  de  l’inftruéfion, 
& leurs  Greffes  fourmillent  d’Arrêts  qui  la  décla- 
rent nulle,  ÔC  qui  font  des  injonéfions  aux  pre- 
miers Juges.  Les  nullités  de  l’inftruéfion  feront- 
elles  punies  par  des  Confrères  expofés  à devenir 
à leur  tour  fujets  à correéiion?  La  vie,  l’honneur 
des  Sujets  feront  à la  merci  de  l’ignorance  5c  de^ 
l’impéritie , ou  de  la  foibleffe  confraternelle. 

Combien  de  fois  ne  feront-ils  pas  à la  merci  î 
de  la  paffion  ,*  on  ne  voit  que  trop  fouvent , dans  1 


[i]  Le  montant  des  fommes  qui  en  feront  l’objet,  une 
conteftatloii  née  à roccafîon  de  cent  écus , ne  peut-elle 
pas  préfenter  la  queftion  la  plus  épineufe , tandis  que  celle 
qui  porte  fur  cent  mille  écus,  peut  être  décidée  par  un 
écolier. 

Les  Officiers  des  Bailliages  feronr-ils  toujours  en  état . 
de  réfoudre  ces  queftions , par  cela  feul  qu’il  aura  plu  au  ^ 
Roi  de  les  rendre  Souverains?  Nous  donneront-ils  ces  dé- 
cifîons,  célébrés  monumens  de  fageffe  & de  fciences,  qui 
font  devenues  des  maximes  de  notre  légiflation , 8c  qui 
forment  la  racine  de  nos  coutumes? 

Il  arrive  tous  les  jours  que  le  fort  d’une  Province  en- 
tière , dépend  de  l’Arrêt  que  l’on  va  rendre  fur  un  dif-- 
férend  particulier  : eft  - ce  dans  les  Bailliages  que  l’on  ■ 
tiouvera  ces  grandes  vues  générales  l 

les 
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les  Villes  de  Provinces , des  procès  criminels  fuf- 
cités  par  les  haines  des  Officiers  des  Sieges , ou 
de  l’un  d’eux,  inftruits  par  la  prévention,  ÔC  con- 
fbmmé  par  la  vengeance.  On  ne  voit  que  trop 
fouvent  les  Parlemens  févir  contre  ces  violences 
judiciaires.  Que  fera-ce  donc  quand  ces  Tribunaux 
feront  les  Arbitres  fouverains  de  la  vie  de  leurs  Ci- 
toyens, qu’ils  pourront,  fans  craindre  d’être  re- 
pris, ou  punis,  fe  vènger  eux- mêmes,  ou  leurs  pa- 
rens , leurs  amis , les  amis  de  leurs  amis , ÔCc.  écc. 

Ainfi  il  n’eft  point  une  partie  de  la  nouvelle 
Admiüiflration , qui  ne  foit  deftruciive  du  droit  de 
la  Nation , ou  des  particuliers , qui  ne  foit  entié- 
ment  oppofé  à tout  bien  quelconque. 

Quand  on  veut  faire  du  bien , forme-t-on  fe$ 
projets  dans  les  ténèbres  ? Les  exécute-t-on  par 
des  violences  inconnues  jufqu’à  nos  jours.? 

Eh  ! quand  on  croit  avoir  fait  du  bien , force- 
t-on  les  Magiftrats  au  filence  ? Leur  préfente-t-on 
la  bayonnette  fur  la  gorge  pour  les  empêcher  de 
fè  faire  etendre  ? Menace-t-on  de  la  mort  le  Ci- 
toyen qui  veut  parler .?  Craint-on  d’entendre  un 
argument  auquel  .on  peut  répondre,  ou  une  objec- 
tion qu’on  peut  réfuter  ? 

Quand  on  veut  faire  du  bien , compofe-t-on  4es 
loix  d’une  maniéré  équivoque  ôc  infidieufe? 

On  me  dit  qu’on  rétablit  la  Cour  pléniere , 8c 
je  Vois  qu’on  détruit  réellement  cette  Cour  pour 
fubffituer  à la  place  un  Corps  fantaftique  qui  n’au'ra 
ni  pouvoir,  ni  force  , ni  énergie^  qui  n’aura  d’exif- 
tence  que  quand  on  voudra  la  lui  donner , 5c  de 
la  maniéré  que  Ton  vaudra  la  lui  accorder. 

D 


On  me  dit  que  l’on  reconnoît  mon  droit  d® 
juftice  pour  un  droit  patrimonial,  pour  une  pro- 
priété facrée  dont  on  ne  peut  pas  me  priver,  ÔC 
au  même  inftant , on  amorife  mes  julficiables  à 
décliner  ma  jurifdiâiion,  comme  fi  ce  n’étoit  pas 
me  Fôter,  comme  fi  mon  droit  de.  juftice  ne  con- 
fiftoit  pas  précifément  à former  mes  jufticiables 
à la  recevoir  de  moi  ^ 5c  tandis  que  l’on  m’en- 
leve  de  fait  le  droit  dont  on  convient  que  l’on  ne 
peut  pas  me  dépouiller,  afin  de  Ce  débarrafler  de 
l’obligation  de  m’indemnifer , on  me  force  à l’exer- 
cer en  matière  criminelle , à avoir  des  prifons  qui 
ièront  vuides,  des  Juges  qui  n’auront  rien  à faire, 
à me  confumer  en  dépenfes  parfaitement  inutiles» 

On  ne  fupprime  point  un  grand  nombre  d’Of- 
ficiers  qu’il  faudroit  rembourfer , mais  on  leur  ôte 
la  jurifdidion  contentieufe  qui  fait  tout  l’utile 
de  leurs  Charges,  ÔC  on  leur  laifle  une  jurifdiélion 
de  police  illufoire  qui  ne  donnera  plus  lieu  ^ pour 
eux  , qu’aux  droits  qu’on  les  forcera  de  payer  pour 
une  propriété  morcelée  ÔC  fans  frais. 

Quand  on  croit  avoir  fait  le  bien,  on  ne  le 
foutient  point  par  l’aftuce  & le»menfonge  : on  ne 
met  point  dans  les  papiers  publics,  comme  ayant 
approuvé  les  operations,  le  nom  des  Tribunaux 
qui  réfiftent  avec  le  plus  de  force  à leur  exécu- 
tion f I ).  Cet  écrit  indécent  qui  a pour  but  de  trom- 


[i]  On  a imprimé  dans  le  Journal  de  Paris  & dans 
les  petites  Affiches,  que  les  Bailliages  d’Orléans,  Bour- 
ges, Sens,  Poitiers,  avoient  enrégiftré  librement  j tandis 

■ 


per  le  Souverain  , Ôc  les  Sieges  qui  nè  ferôlent 
point  encore  bien  inftruits,  déshonore  l’Adminiflra- 
tion  5 ôc  décele  l’opinion  même  des  Auteurs  du 
projet  fur  fon  vrai  mérite. 

Les  opérations  du  Gouvernement  doivent  être 
grandes  5 Tes  moyens  majeftueuxj  fes  aé^es  linceres 
te  de  bonne  foi. 

Quand  je  vois  les  Miniftres  tromper  le  Roi, 
chercher  à féduire  les  particuliers,  violenter  les 
Corps,  employer  la  rufe,  je  gémis,  parce  que 
les  moyens  honteux  ne  peuvent  produire  que  le 
malheur  général. 

Il  s’eft  répandu  depuis  * quelques  jours  une 
mnltitude  de  petits  écrits  en  faveur  du  Miniftre. 
La  balTelfe  8c  l’ignominie  du  ftyle  les  feront  ai- 
fément  rcvconnoître. 

■ Un  de  ces  ouvrages , a pour  titre  : l'autorité  de 
nos  Rois  tfi  indépendante  de  tout  corps  politi- 
que, 

L’Auteur  s’eft  propofé  d’indifpofer  le  peuple 
contre  le  Parlement  \ mais  il  infulte  le  peuple  par 
le  peu  d’adrefle  qu’il  met  à le  tromper. 

La  platitude  du  ftyle , la  bafteftè  des  penfées , 
l’eftronterie  des  aftertions  , la  hardiefte  de  la  ca- 
lomnie, l’ignorance  craiTe  des  points  les  plus  con- 
nus de  notre  hiftoire , l’oubli  criminel  des  maxi- 


que  ces  Tribunaux  (ubjugués  par  l’autoriré , ont  protefté 
par  des  Arrêts  qui  font  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

On  a fait  plus,  ou  a écrit,  & même  miniftériellement , 
à plufieurs  Sièges,  que  le  Châtelet  de  Paris  avoit  ac^ 
cepté. 


mes  îes'  pîus  triviales  de  notre  coiiftltutîon , font 
les  traits  qui  caraébérifent  cet  Auteur  aufli  fot 
comme  homme  de  lettre  ^ que  méprilàble  comme 
politique. 

Cet  ouvrage , où  l’on  marche  d’afTertion  en  af- 
fertion  ^ fans  s’embarraffer  d’offrir  aucune  preuve , 
ne  mérite  point  de  réponfe,  il  ell  fuffifamment 
réfuté  par  les  obfervations  précédentes. 

^ Nous  ne  relèverons  que  deux  aller  dons  de  cet 
impudent  Ecrivain.  - 

Pour  prouver  que^nos  Rois  ont  toujours  agi 
feuls , il  fait  une  longue  énumération  de  nos  guer- 
res. Sans  doute  le  Roi  fait  feul  la  guerre  & la 
paix  J mais  en  eft-il  de  même  en  matière  de  lé- 
giüation  ÔC  d’impôts  ? Qu’il  confulte  les  Etats 
tenus  en  1338  fous  Philipe  de  Valois  y il  y verra 
qtîlîs  furent  arrêtés  ÔC  conclus  pardevant  les  Etats 
de  France  , préfent  le  Roi  Philipe  de  Valois  , 
que  l’on  ne  peut  impofer  ni  lever  de  taxe  fans 
l’oâroi  des  gens  des  trois  Etats. 

Qu’il  life  la  Charte  du  Roi  Jean , donnée  fur 
la  demande  des  Etats , il  y verra  que  toute  Loi 
exige  5 pour  avoir  ce  caradere  , le  confentement 
des  Etats  y êc  que  ce  droit  eft  reconnu  par  le 
Roi  y annoncé  par  fes  fûcceffeurs  y refpeâé  par 
nos  meilleurs  Princes  5 St.  maintenu  par  la  Na- 
tion y toutes  les  fois  qu’on  a voulu  l’enfreindre. 

Il  dit  5 l’infolent  Auteur , que  lors  de  l’affallinat 
de  Henri  III  , le  Parlement  rendit  Arrêt  pour 
ordonner  des  prières  d’av^ion  de  grâces. 

Effronté  calomniateur,  vous  ne  dites  pas  qu’il 
y avoit  alors  deux  Pariemens , celui  de  la  Ligue  y- 
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5c  celui  qui  , demeuré  attaché  au  Souverain  lé- 
gitime 5 étoit  le  vrai  Parlement  de  France. 
Vous  ne  dites  pas  que  cette  Cour  augufte  , tou- 
jours fidelle  à fon  Roi , à la  tête  de  laquelle  étoit 
le  ferme , le  viftorieux  Achille  de  Harlay , eut  le 
courage  de  prolcrire  Mayenne  fes  complots , 
& fe  livra  elle-même  aux  cruautés  des  fèiz^. 

Et  ces  libelles  circulent  fous  la  fauve-garde  du 
Miniftre  , par  fes  ordres  même  j on  les  ven^  aux 
curieux  qui  en  achètent,  on  les  donne  aux  in- 
difFérens  que  rien  n’émeut , on  les  répand  dans 
les  Cafés  , jufques  dans  les  Guinguettes. 

On  eft  bien  à plaindre  quand  on  eft  obligé 
de  defcendre  à de  pareils  moyens. 

Oh  ! mon  Roi , Prince  que  je  chéris  ! falTe  le 
Ciel  qu’une  main  courageufe  ôc  patriote  déchire 
le  voile  que  la  fourbe  épailTit  fur  vos  yeux,  que 
chaffant  loin  de  vous  les  traîtres  qui  veulent  vous 
déshonorer,  ÔC  vous  perdre , vous  veniez  au  milieu 
de  votre  Peuple , jouir  des  traniports  de  fon  amour , 
& qne  rétablilTant  avec  lui  les  fondemens  ébran- 
lés de  la  félicité  publique  , vous  jouiffiez  enfin 
du  vrai  bonheur  des  Rois , ÔC  de  la  gloire  des 
Reftaurateurs  de  la  Patrie. 


